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DEBAT  GENERAL SUR TOUTES LES QUESTIONS RELATIVES AU DESARMEMENT
B, N'w  (Mali)  z Monsieur  le Président,  je voudrais tout d'abord,

au nom de ma délégation, vous  féliciter  de votre élection  à la présidence  de

la Premiere Commission  et vous assurer par la mame  occasfon de son appui

total. Mes félicitationa  vont aussi k tous lea autres membres du bureau. Ma

délégation voudrait aussi s'associer à la douleur  de la famille de

1'Ambassadeur  García Robles, et présente  au Gouvernement et au peuple

mexicains  ses sinc&res  condoléances.
L'évolution  rapide  des événements  et des relations politigues et

militairea  internationales onatitue  aujourd'hui  un phénomkne  complexe  ruinant

lea certitudes éiiablie8, les instftutiona et les modèles,  et oblige désormais
h utiliaer une autre approche pour penser et qérer les affaires Bu monde.

La guerre du Golfe  est venue  nous  rappeler encare  une fois qu'il  ne

s'agit pas de vouloir continuer  a mettre  la guerre "hors la loi",  mais plutôt
de changer  la guerre, qui ne doit  plus &tre  selon le mot de Clausewitz "la

continuation de la politique par d'autres moyens",  mais la pclitbque

elle-même, en tant qu'instrument de dialogue.
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Bien Óvidemment,  chaager la guerre, cela impoae un changement de

mentalité, de conception et des  doctrines vis-b-vis des antagonismos t il faut

alors penser  autrement la notion de sécuritét  remplacer  la dissuasion  par la
privention des conflits  et le r/glemeut  pacifique dea  différendsz  substituer
au sacro-saint  equilibre des forces, la sécurité collectivez  enfin,  accepter

le déearmement général et complot.

Dan5 ce sens, ma délégation  a accrzeilli  avec  satiafaction les initiatives

unilatérales  des Presidenta Bush et Gorbatchev dana  le domaine  de la réduction
des armes nucl&aires  stratégiques et l'annonce  faite de la réduction des

forces conventionnelles  de 1'OTAN  en Europe. Cependant, nous appelons les

deux  superpuissauces  ir  ratifier rapidement le Traité  START et k conclure  un

accord sur l'élimination  de taus  les missiles  balistiques  intercontinentaux

basés  õ terre  et en mer.

Ces attitudes  positives  contribueront certainement 8 baisser  la tension
dans  les relations internationales  et à créer  la confiante. Maia, forte  est

de constater  que, réalisées  dans  le conterte  de l'équilibre ancien  des forces,

ces réductfons  en maintiennent les prétexies  et consacrent la maîtrise  des

armements plutôt  que le désarmement général et complet  MOU~  contrôle

international  efficace des Nations Unies.

Bien que des progrès aient  été réalisés, les réflexes anciens  d'un vieux

monde militarisé  et la volonté de puissance  maintiennent des désaccords

sérieux  sur de nombreux aspects  du désarmement, et aucune  action d'envergure

dans  les Etats militairement importants ne laisse  présager un désarmement
réel, général et complet.

En effet, malg:é  quslques baisses  sensibles des effectifs  militaires  dans

certains  paya, il n'y a pas de volc.lté réelle  de reconversion  notable des
industries  de production d'armement. Le complexe  militaro-industriel  plus que
jsmais  vital tend õ être  restructuré  autour de la notion de sécurité centrée

sur la stratégie  de la "posture  défensive". Dans  cette Zogiqua,  la production
et le perfectionnement des armes classiques et nucldaires continuent, avec

leur corollaire : la prolifération et le transfert des armo5 de tous genres.

La prolifération  des armes nucléaires  demeure inquiétante tout autant que

l'abssnce de &gociations  sur certains aspects et cause5 sous-jacentes  du
désarmement, te15 que les armes chimiques  classiques,  les armes nucléaires
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navales, les déchets nucléaires et toxiques, ou la limitation de la
fabrication des armes.

De même, le régime de l'application Bu Traité de non-prolifération des

armes nucléaires reste controversé, tant en ce qui concerne  le3 applicationa

pacifiques des techniques nurléaires  que la cessation compl&te  des essais

nucléaires. Sur cette derniere  question, l'échec  de la quatrième  Conférence

des parties  chargée de l'examen  du Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires, $ Genève, du 20 août  au 14 septembre  1991, r&&le  un manque de
volonté  politique en vue de conclure  un traité d'interdiction compl&te  des

essais nucléaires.

Or, le meilleur mayen  d'arrêter  la prolifération  des armes nucléaires et
de renforcer la confiante  est l'arret  des essais nucléaires, ce qui assurément
fera  sortir du cercle  viciaux de la dissuasion crédible et de l'accroissement

qualitatif perpétuel. Si la précision  augmente le degré  de cL6dibilitó  de la

dissuasion, elle  entraîne  cependant  une course  aux armements nucléaires sous

sa forme la plus pernicieuse parce  que justement plus miniaturisée et
difficilement contrôlable. Aucune  mesure de virification  et de confiante  ne

sera alors opérationnelle à ce moment-la, la nature et les aspects  des armes

changeant l-r&  rapidement.
Ma délégation appelle donc  k un arrêt et a une interdiction complktte  de

tout essai nucléaire. Elle  encourage les Etats dotés  de la capacité nucléaire

èa  adhérer au Traité de non-.prolifération  nucléaire môme  s'ils  ne sont

intéressés que par ses  applications pacifiques. Elle  se réjouit  aussi de

l'adhésion  au Traité de non-prolifération nucléaire de la Tanzanie,  de la
Zambie,  du Zimbabwe, de lOAfrique  du Sud, et prend acte  de l'annonce des

intentions d'adhésion  de la Chine  et de la France. Elle  espère que

lOAfrique  du Sud soumettra  bientôt  l'ensemble de ses installations et mati&re,
nucléaires aux garanties de l'AIEA, afin  que 1'Afrique  devienne rapidement une

zone  exempte d'armes nucléairea.

Quant  k la dfsbémination  géographique des armes nucléaires hors du

territoire national, basées  a terre ou a bord de navires,  il importe de mettre

fin k ces déploiements danyereux, tant pour les Etats d'escale que pour les

Etats environnants. Dans  ce sens,  des mesures urgentes, unilatérales,

bilatérales ou régionales  doivent rigir  les escales des navires transportant
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des armes nucléairea  et le sur,yol  des territoires par des avions transportant

de telles armes.

De la meme  manière, des COnSidératiOnB  de securité internationale fondées

sur une modification Bu système de sécurité, de la structure des forces et des

doctrines militaires, exigent de no8 jours le démant6lement  des bases

militaires de8 forces étrangèrea en territoire étranger, dont le maintien,

s'il  est lié au renforcement des mesure8 de confiante, peut également etre un

frein a l'établissement  de telles mesures. 'Jne étude Ep,nrofondie  du

Département  des affaires de désarmement sur cet aspect important du

désarmement en rapport avec le renforcement de8 mesures de confiante devra

permettre de lever  le tabou sur cette question et de l'intégrer dans les

données nouvelles des relations internationales.

Les transferts internationaux d'armes sont sources permanentes de tension

et de conflits et ils ont des effets déstabiïisateurs et destructeura mettant

en jeu l'existence miime  de8 jeunes Etats et des petits Etats. Dis lfit*. leur

limitation, ou tout au  merina  leur contrôle, en favorisant la transpErence,

peut entraîner plU8 de retenue danr les politiques d'exportation des armes et

réduire les risques de canflit.

A ce titre,  ma délégation apprécie hautement l'importante étude äu

Secrétaire général publiée sous la cote A/46/3Ql  et portant sur les moyens de

favoriser la transparente  des transferts internationaux d'armes classiques.

Cependant les termes de référence de la résolution 43175 1 du

7 décembre 1988, limité8 à la transparente des transferts et aux armes

classiques, doivent 6tre complétés par dos études sur le transfert des armes

nucléaires, la désignation  des pays producteurs d'armes et des pays

acquéreurs, la production et le stock d'armes, les voies et moyens du contrôle

international  de la fabrication des armes et des transferts eux-memes,  enfin

l'adoption de mesures juridiques nécessaire2  pour contrôler ces transferts et

sanctionner le8 manquaments.

La proposition  d'< uption d'un registre des transfert; intsrnationaux des

arme8 aux fins  de publicité  des transferts est intéressante et elle est

conforme & la position de ma délégation en la matiere. Un te1 registre, grâce

& la publicité des tsansferts A’armes  et à .la transparente, est de nature PI

entraîner plus de setenue dan6 les politiques d'exportation des armes et à

creer plus de confiante.
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Mals  l'idée  d'un  registre a déja  connu une pratique sous la Société  des

Nations en 1925 sou8  la forme d'un  annuaire. Des  controverses quant èl  la

conception et au contenu  de cet annuaire n'ont  pa.t  permis d'atteindre les

résultats escomptés ni d'empêcher le rjarmement  qui devait aboutir à la

seconde  guerre monditle.
Aussi, si un registre doit exister  aujourd'hui, il doit inspirer

confíance et être non discriminatoire. Pour cela, de nombreux volets

concernant la production, le stockage, le transfert, le destinataire, etc.,

doivent paraztre. Le but du registre ne doit pas Gtre  seulement la

transparente  aux  fina de la limitation des transferts, mais aussi  la

limitation de la fabrication méme des armes.

Il se révble  donc  essentiel d'aborder la mise  en place d'un  registre

international de transferta d'armes avec  prudente  en étudiant très

soigneusement  les objectifs, le contexte,  les textes et, bien sûr, les

prétertes.
Le registre pourrait donc  étre l'objet d'un  rapport spécial  du Secrétaire

général pour la quarante-8eptiQme  session, rapport qui doit tirer les lecons
de la premiere  tentative de création  d'un  registre et de son échec, tenir

dûment compta  du degríi  de sophistication des armes nouvelles, et fixer des

modalités  rigoureuses de contrôle  de l'exactitude du registre.
ParalGlement, en vue d'un  désarmement efficace dont le but n'est  pas la

stabilisation des armements, mais leur élimination progressive, un Comité

iaternational de surveillance de la production des armes et de leurs

exportations, sous  l'égide des Nations Uniea, définira  l,es  quotas annuels  de

production, en fonction des spécificités  des pays et des régions, et une

politique connnune de vente.
Le contrôle  international  de la fabrication des armes, ajouté à la tenue

d'un  registre efficace, rendra peu opérationnel  le commerce illicite des

armes, et renforcera la confiante  entre les Etats. Des mécanismes nationaux

de contrôle  pourraient comPl&er  ce systhmo  établi au niveau intarnational.
Le Mali,  dans  la gestion de sa politique extérieure en matiòxe de

désarmement, accorde  une importance partieuliere  à la dimension régionale  du

désarmement et aux processus régionaux  de renforcement  des mesures de

confiante. En effet, le désarmement régional  et ia maitrise des transforts
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internationaux d'armes sont aujourd'hui des priorités  en Afrique  de l'Ouest,

région dominée  par des tensfons et des conflits divers. Des instruments de

régulatioo et de rkglement  des différends, tela que le Comité de médintion  de

la CEDEAO ou 1'Accord  de non-agreasion et d'assistancs en matiere  de défense
des Etata  de in Commuaauté économique  de í'Afrique  de l'Ouest  (CEAO)  et du

Togo n'ont  jusqu'ici qu'insuffisammant jugulé les conflits. L'opération de

L'ECOMOG  dans  le cadre  de la Premiere  opération  d'interpo*,ition  et de maintien
de la paix  des Etats de 1'Afrique  de l'ouest,  au  Liberia,  a besoin d'être

soutenue par des mesures de renforcement de la confiante  pouvant contribuer  à

rédu're  les risques d'escalade.
Il devient  donc  urgent de rechercher des moyens plus efficaces  pour faire

face  aux crises, en tenant  compte  naturellement de la spéc!ificité  de la

région. Ma délégation voudrait ici féliciter le 3épartement des affaires de

h6sarmemerA  pour ses travaux remarquables  et ses activités BU sein  Ue nombreux
ateliers organisés k l'intention  de nombreux cadres  militaires et civils.

L'organisation d'ateliers de haut niveau regroupant des cadres  civils  et
militairos et des représentants cies  pays producteurs d’armes permettra, de

fagon  certaino, de renforcer les mesures de confiante  entre les Etats et de

crésr  des mécairismes  régionaux de transferts d'armes, par le biais d'accords
de déaarmement rágional  et des politiques de défense non offensives. Eussi,
lo renforcement de la capacité op&rationnelle  du Départemeat des affaires de

désarmsmont, k l'heure  de la démocratisation des politiquea et des

institutions  clara  de ncmbreux  pays, permettra ti'assurer  un meilleur contróle

par l'opinioa  publique internationale du processus de désarmement tant

international  que regional.
Que1  paradoxe que ce1ui  de l'Afrique,  qui n'a  pas d'industrie d'armement,

qui ne béneficie  point des ríttombees technologiques militaires, mais qui SUbit

les ravagea dea armes et y consacre  des devisas importantes, nécessairec à soh

développement. Et ceux qui introduisent les engins de mort en Afrique  ne

comprennent pas l'évidence  des liens  entre le désarmement et le développement.

Mais  si le désarmement vise k assurer la paix, celle-ci  ne sera cependant
effective que si l'on prend en compte  la dimension humaine du développement

qui weut dire  droit a la vie, a la sécurité et k la protsction de

l'environnement.
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pl.  N'D~ava  (Malir

Dans  ce sen8r les divadendaa  du désermement  yeuvent par exemple

b&n&ficier  ir  lIAfrique  par l"allegem%nt  d% la dett% au titre  des achata

d'armement, la réorientation  des compétences et ressourc%s  humaines

travaillant  dtne les industrfes  militaires  vers  lea aombreuaea  activit&  de

dév810pp8m8nt  et la protection  de l‘environn%ment. Par cette  seule  voie, on

pourra  supprimer  la pauvreté, l'ignorance  et le sous-developpement, et eviter

la déstabilisation  politigue et social8  k l'échelle mondiale.
La r%volution  social% et d%mocratique  qui secoue  le monde aujourd'huk  esc

la marque indélébile  de la mise  en place réelle  de l'architectur~  de la pzix,

Les peuples libres ne veulent plus du diktat dee  arm%s. HiOL, une petite

fille  briilée  par 1% napalm  criait  sa detreS  et sa ha2ne  des arm%s,  tamdis
que Yann  Palsch  a'immolait  par le feu devant des chars.  Une main wonyms  dans

c8tt.e  tourmente  écrivait  en mai 1968 sur un mur parisien : YQUP~  plus vite
camarade,  le vi%ux  monde 88t derribe toi".

Aujourd'hui. un peupls libre a permis qu'un  char serv%  d'astrade  a un

homme  aux maias  nues  pour prononcer son hymne  & la libertes  afin  que plus

jamais,  1%~ armes ne soient instrumsnts  de politique tant interne

qu'internationale.

Chaayer  la guerre, voilà  le gran8  défi  qui s'impose  ii  nous. LeS
possibilités st lea relations nouvelles qui se font jour désormais  doivent

donc  nous permettre d'opérer  un8 rupture avec  les aystkmas  du vieux mondo et

les remplacer  par des  institutions et des croyancss porteuses de paix,  de

solidarité  et de fraternité.

ti.  Wm (Afghanistan)  (interptkntion  de l'anglais)  : Monaiaur  lo
Prégident,  Je voudrsis vous adrasser  las félicitationa  chnâeureuses  tie la

délegation  afghane k l'occasion  de votr%  electíon  unanime  et bicso  merités  & la

présidence  de cet organe important. Votre  riche  expérience  et vos grandes
compétences dans  le domaine  des questiona  de+  Gharmament  et de sécurfté  sant

les meilleures  garanties  de succ&s  pour les travaux de la Pramiere  Commission

ir  la quarante-sixième setssion de P'Assemblée  génerale. Wous sommes  pleinement
convaincus  que sous votre direetion  éclairée, 18 travail  de la PremiAre

Commission, ou un aouvel  esprit de coopération  et de compreh%nsion  est apparu

dang  1% domaine  du désarmement  et de la securité,  sera fructueur,
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Je voudrais égalemsnt  dire  ma reconnai8Bance  pour le travail  energique  et

plein d'imagination  effectué  par votre predécesseur,  1'Ambassadeur  Rana, du

Népal.
La question du maintien de la paix et de la promotion du dhsarmement  est

profond&ment  earacinge  dans  l'esprit de tous les peuples du monde. La défense

de la paix et l'élimination des armas de deatruction 8ur  tous les continents

ne sont plus seulement une responsabilfté  genérale  et collective. Elles  sont
devenues une responsabilité  individuelle de chaque  habitant de notre planète.

Il est évident que noua  ne pourrons régler  aucun  des problkws  du monde

si nous  ne trouvons  pas, avant et par-deasus  tout, une solution  aux ptoblèmes
liés  à la guerrer  & la paix, au désarmement et & la coopératicn pacifique.

Par conséquent, 138 situationer  et facteura  qui pourtaient conduire  8. la

solucion  des autres problèmes du monde dépendent des dkisiona  et mesures qui

sont prises et appliquéea  pour résaudre les problemes  de désarmement.
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Il existe  une conclusion  universelle selon laquelle le climat
international  s'est amélioré. La guerre froide  est terminée. Les relations

internationales  s"engagent  maintenant  dans  une voie nouvelle. Cette voie

nouvelle a apporté  une qualité  nouvelle & la limitation et à la réduction des

armementij  . Le Traitd  sur le réduction des armes stratégiques (START), signé

en juillet dernier, a été le point culminant  de pr&s  d"une  décennie  de

travail. Des jalons importants ont eté  posés  sur la voie du désarmement et

d'importants traités sur la limitation des armements ont 6th  signés. Ce fait

e créé  des conditions prometteuses pour un désarmement mondial et une paix

réelle et durable. Néanmoins, si ces conditions ne sont pas assorties de

mesures complémentairea conformes aux  exigences de notre épogue,  la méfiance

subsistera.
Tout en aaluant les déclarations  faites par le Président Bush,

le 27 septembre dernier, eL par le Président  Gorbatchev, le 5 octobre  dernier,
portant sur des réductions radicales de Peurs arsenaux  nucléaires, et les

progrès réalisés dans  les négociations soviéto-américaines sur le désarmement,

nous estimons  que des progres  semblables  réalisés  dans  tous les aspects  des
relations entre les deux grandes puissances, ainsi que les accords intervenus
sur des probl&mes  régionaux  et sur les grands problèmes  économiquee  et

humanitaires, soat d'une  grande importance. Tous ces facteurs ont créé  des
conditions favorables à l'amélioration de la situation internationale globale

ainsi qu'ì la promotion et õ l'extension de la coopération internationale,

dans  l'intér%  de toutes les parties coucernées.

La sécurité  la plus sûre  est une sécurité  universelle et indivisible.
Nul pays ne pcut dans  un coin  du monde se construire une Ile de lécurité  et de

prospérité, entourée d'un mur de missiles, tandis que le reste du t'IWnd8  38

consume dans  les flammes  de la guerre. Nous sommes fermement convnincus qu'il
ne faut pas donner un caractère  double à la notion de sécurité en divisant le

monde en pays nucléaires et en pcnys  non nucléaires.

L'Afghanistan  appuie pleinement toutes  les initiatives prises pour créer

un systhma  complet  de sécurité  collective. Pour l'essentiel, ce système

consiste à éradiyuer  la menace  et le chantage  nucléaires, à éliminer  le danger
de confrontation entre les Etats-Unfs d'Amériqu8  et 1'Union  soviétique, a
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combler le largo fosstj  qui sápare  lea paya  induatrisliaéa  des paya en

d6veloppement. et ainai $I  aaaurer un équilibre  des intér&a  économiquen  entre

les Etats, basé sur lea valeura  humanitairaa  et les normes acceptéea du droit

international, et, enfin,  õ créer  une confiante  réciproque.
Les Nations Unbes, en leur qualfté  d'organiaation  mondiale, ont

l'autorité  reconnue, elles  aont un lisu  important où peuvent s'exprimer  les
Eérieuses  inquiétudea de l'humanité  à l'égard  du déclenchement éventuel d'une

autre guerre en cette ere d'armea nucléairea. En même tamps, lea

Nations Unies  sont devenues un forum important pour évaluer  les problkmes  lies

õ la guerre, à la paix et 4 la aécurité  au niveau mondial, et out fort

heureusement fait de précieux  progr&a  dans  le renforcement de la compréhension
de ces guestiona.

Nous pensons que daAS le domaine  da l'action multilatérale, les prOgr&S

accomplis ont é?é  psrticulièrement encourageants. Le Traité  sur les forces

claasiques en Europe, signé  à Paris le 19 novembre  1990, est un instrwnent qui
permet d'établir  un equilibre atable et sûr des forces  armées

conventionnellec, des armementa et des équipements  en Europe ir des niveaux
bien inférieurs k ceux  existant jusqu'ici. Il sernble  qu'il  existe une bonne

possibilité  de conclure  des accords sur les forces  conventionnellea dans
d"autres  r6giona  du monde.

Nous pensons également  qu'aucun  effort ne doit être épargné  pour empkher

que soient placees  des armes nucléaires dana  l'espace extra-atmosphérique.

L'explor,ition  et l'utilisation de l'espace  ne devraient se faire qu'à  des fins

pacifiques, dans  l'inté&t  de tous les paya, et pour sawegardsr  la paix et la

sécurité internntionales.

La prolifération d'armes nucléaires daas  des paya non dotés  d'ermes
nucléafres  est éqalement  considérée  conune  une autre cause principale

d'instabilité dans  le monde. L'apparition de puissances dites mininucléaires
est une grave menace  pour la paix, la aécurité  et la stabilité  de diverses
régions et du monde, et peut avoir des cons6quences  impréviaibles. Certaines
nations en sont déjk  dotées, et nul ne peut ignorer qu'un certain nombre de
pays non nucléaires  sont sur le poiat  de produire des armes nucléaires,

notamment  au moyen de plutonium.
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La Républíque  d'Afghaníatan, en tant que l'un des signataíres du Traító

sur Ia non-proliféi-atíon  des armes nucléaíres, lance un appel  k tous les paya
du monde pour leur demander de respecter  ce traíté. Nous penoons qu'íX  jouera

un r6le  dans  l'emploí  pacifique de la technologie nucléaíre  daus l'ínt6r6t  de

l'humaníté et qu'il  évítera  la prolífératíon de tellea  armes vecs  d'aucres

ww.
Nous devríons utílíser tous les moyens disponibles pour réalíser le

désarmement et creer  des sones  exemptes d'armes nucléaíres. Mon pays appuie

mans  réservo  les mesures quí sont prísea pour empkher  la prolífératíon des

armeti  nucléaírea en Amérique latine, créer une zone  dénucléarísée  au

Moyen-Oríent, éliminer  les armes nucléaires Bu contínent européen  et maíntenir

le contínent afrícain dénucléarisé. Les efforts faíts pour transformer le

Pacifique Sud et 1’Asíe  du Sud-Est en aones dénucléa~:ísées  et créer  une telle

zoae  dans  la pénínsule  coréenne  sont tris  ímportants et aboutíront k
l'établíssement d'un système  de sécuríté  fiable et au renforcement du régime

ínternatíonal de la non-prolífératíon des armes nucléaires.

Lb base pour un mouvement mondíal de libératíon  des ressources

économíques rásultant ùu désarmement, íncluant les pays en développement,

prend de l'ampleur. Dans  notre monde actuel,  íl existe un lien étroít  entre
désarmement et développement.

Des réductions  importantes dans  les dépenses mílítaíres devraíent libérer

dea  fonds consídérables  qui pourraíent contríbuer ìl  résoudro les problèmes

séríeux quí se posent k l'humaníté. En conséquence, la théorie de l'armement
au lieu  du développement devrait ceder  la place au príncipe du déaarmement

pour le développement. Nous appuyons un gtil  et une réduction des dépenses

militaires, afín que lea ressources  aínsí líbérées  puíssent être utílisées

pour des actívités de développement et pour le renforcement  de la coopératíon

économique régíonala  et internationale.

A notre avis, l'blimínatíon  des armes chímíques et radiologíques  et

l'ínterdíctíon de l.a productíon et de la mise  au poínt de nouveaux types

d'armes de destructíon massive sont des tâches  séríeuses  et fondamentales pour

l'humaníté.
L'une des condítions nácessaíres  au désarmement, comme  nous l'avons

declaré  plus haut, est l'instauration de la confíance internatíonale, en
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partículíer  entre lea aeux grande8 puísaances  nucléaírea. Les confrontatíons

et lea conflíts régionaux exercent un ímpact négatíf 8ur  le ni\wau de

confíance ir l’áchelle  mondíale. Nous n’avons pas oublíé la guerre froide,

cápoque 06 tout effort aéríeux  dont le but étaít  de conclure  des accords sur la

réduction des préparatíons au combat, notamment dans le cas d’une  guerre

nucléaíre, se heurtaít b l’obatacle de8  conflíts  rkgíonaux. Le respect  par

lea Rtats  nucláaíres de l’engagement qu’ila  ont pría de límíter les armements,

parallèlement k leur ímplícatíon dans des affrontementa dans différentes

parties  du monde, est une sítuatíon ímpossíble. Partant., nous devrions

chercher  les moyens de trouver des solutíons justes et pacifiques & ces

affrontementa et á ces conflíta  en vue d’élimíner les foyers  de tensíon en

Asíe,  en Afrique  et en Am6ríque latine.

La Républíque  d’Afghanïatan,  pays épris  de paix, a toujours presenté  des

proposítíons constructíves pour le maíntíen de la paíx et de la stabilité dans

notre régíon, quí sont dírectement líéea  õ la paix et k la sécuríté

internationales. Entre autres, l a  Républíque  d’Afghanistan  a  proposé  l a

démílítarisatíon  du paya. Evidemment, la démilítaríaatíon de 1’Afghanistan

devrait Gtre  confirmée par une conférence ínternationale et lea pays

intéreaséa, notamment le8 pay8 voísins.

L’Afghaníatan  ne  menace  aucun paya, et ne veut être menacé par aucun

PaYs. Nous  souhaítons vívre en paix awec  nos voísíns.

Enfín, ma délégatíon  voudraít exprímer sea remerciements et son

admíratíon k 1’0rganisatíon  des Natíons Uníes pour son rôle éminent  dans le

domaíne du désarmement et dana  l’extensíon  de la coopératíon internationale

aux nobles objectífs  des problèmes  univeraela  et globaux humains.
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M. (Philippinea)  (interprátaioa  de l'anglaia)  : L'ápoque

actuelle  eat une Apoque  exaltante pour ceux qui revent  depuis  loagtemps de

pair,  de sácurité  et de d/veloppement  8ur la planke. Il y a un an ir  peine,

le monde a 6th médusé  par les ¿v&ementa  qui se 8ont  déroulés  sur les sables

du Mayen-Orient. Un gran<1  nombre d'entre  nous,  déjà  préoccupéu  par des

probl&mes  non militaires, oat craint que le conflit imminent dégénhre  en un

bouleversement  économique mondial qui aggraverait encare  le aort  déjà

deplorable des paya en dkreloppement.
A l'époque, man  paya ae remettait des deatructions causées  par des

tremblements de torre cataatrophiquea, de la fureur de cyclones  tri>picaux

extrêmoment violenta et des portes dues  k des inondationa  tr&a  étendues  dan8
la partie  nord du pays  ainsi  que des privations entra?nées  par des aécheresses

peraistantes  dan8 le sud.

L'affrontement  armé - surtout  avec  dea armes de destruction  massive -, et

la possibilité  d'une  autre crise  du pétrole, ont certainement été  une

perspective  inquiétante. Quand  la guerre  du Golfe  n'eat  achsvée  au début de
l'année, le monde entier a poussé  un soupir  de aoulagement. Maia  pendant tout

ce tempb, et jusqu'ièl  maintenant, d'autrea  événements  8e sont produita  t le

Traité  sur les forcea  clasaiques  en Europe, signé  à Paris en novembre 1990, ia
Conférence d'amendement du Traité  d'interdiction partielle de8 essais,  en

janvier 1991, la sesrrion de fond de la Commiasion  du désarmement,  en avril et

mai, le Traité  8ur la réduction do8 armes stratégiques  (STAYT),  signé  k Moscou

en juillet, la déclaration  du Président  Buah  sur la réduction  des armes

nucléaires  en Europe et en Aaie en aaptsmbre  et la déclaration  réciproque du

Président Gorbatchev au debut  du moJ.8.
La aemaine  dernikre  encore, nou avon8  pria  note  avec  un intérêt

considerable d'articles  parus  dan8 la preaae  concernant  le retrait  par lea
Etata-Unis  de toutea  leurs  arme8 nucléaires  de la Coree  du Sud. Une telle
mesure ne peut que noud  encourager k eapérer  que la paix et l'harmonie

finiront par briller  8ur la péninsule  coréenne. En meme  temps,  cela noub
petmettra de voir ai la politique de tranaparence  peut maintenant  devenir

operationnelle  en Asie  et dan8 le Pacifique, et aurtout  dan8 notre région  de
1’Asie  du Sud-Est.

A ce propo8, nous ne pouvo118 ma quer  de nous demander si les Etats-Unis

sont maintenant prêts is  modifier leur politique qui consiste k ne confirmer  ni
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démentir  la prásence  d'armea nucléaires dans  les inetallations qu'ils

poaeèdent dans  notre rágion. Nous  sspárons  sincàrement  que c'errt  le cae, car

cela constituerait un meeure décisive  d'instauration  de la confiante.  Ce

changernant  de politique répondrait aux  eapoirs  que nourrissent les nations
-iveraines  du Pacifique. Pour les Philippinen, il donnsrait une signification

toute particuliàre aux offorta  que noua  faiaons  pour appliquer notre mandat

constitutionnel qui coaaiate  h adopter et & appliquer : *'une  politique

destinéee  a garder le territoire b l'hbri  des arme8  nucléaires",  comrne  cela

est indiqué .&  la aection 8 de l'article II de la Constitution des
Philippinea. Pour l'lrsaociation  des nations de 1'Xsie  du Sud-Est (MASE),  ce

changement renforcerait notre désir  de créer  en Aaie  du Sud-Est une tono

exempte d'armea nucláaires.

Dans  ce climat  de transparente, nous  pourrions avec  le reate du monde

conaacretr  plus d'attention au double aouci du d¿sarmement  et de la eécuritci
- en l'occurrence le développement. M. Ronald P'. Lehman II, prenant la parole

au nom dea Etata-Unis  h la Premiàre  Commisaion il y a une semaine,  a déclaré

que :

"La  communauté internationale commence  a comprendre  que le concept  de

sécuritá,  pour avoir un sens  v¿ritable, doit être plus grand que le

nombre d'armes  qui se trouvent dan8  len arsenaux nationaux. Et il doit

auaai  englober lea notions  de bien-être économique et de qualité de vie

en général, lea droita de l'homme et leu libertés." (79

p.41)
Au début  de la aemaine, le Vice-Premier  Ministro aux affaires

extérieures de 1'Union  aoviátique,  M. Vladimir Petrovaky, a déclaré  que :

"Le désarmement n'eat plus  pergu  aujourd'hui par In communauté
mondiale en termes purement militaires et techniques, mais il est

également  conaidéré  comme  un concept  beaucoup plua complexo pr¿aentant,  à

côté. des aapects militairas et politiquen, une vasto gamma,  de facteura

économiques et aociaux." (AttcWy.12,)
Nous appuyona aana  réaerve ces déclarationa. Enonl.és comme  des politiques, de

tola concepte  permettent de changer  le cours  des événementa mondiaux.
Il y a un 6lan  dana  ce8  événements qui, comme  une vague puiaaante,

devrait uoua  permettre de rejoindre lea rivagea  de la paix, de la stabilité  et

du développement. Cependant, la question est de aavoir si nous avona  la
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volontá politiquo  voulue pour poursuivro ce6 ivénements  poaitifs  jusqu'i  leur
aboutissement logique, afin que, pour reprendre  la Charte  de 1'Atlantique  :

"toua  les hoxanes de toua  les payo  puissent  vivre toute leur vie ir  l'abri de la

crainte et du bosoin". Etre  à l'abri  de la crainte et du besoin  t voilà  notre

but ultime. Mair  nous, les d¿sh¿rit¿s  et, par conséquent, lea ~1~s  anxisux et

les plus nécessiteux,  demandons : dans  quelle mesure nous sommes-nous
rapprochés de cet objectif? A en juger d'apr&s  lea perceptions d'autres

délégations, la réponse semble être t ya8  vraiment. Mon coll&gue  de

l'fndonésie  a mentionné  :
"La triste réalith  du pau  de progres  qui ont 6th réalisés et la fagon  6

cambien  marginale dont nous  nvons  progresa&  dans  la limitation des
armementa." t-1
Aussi, alors qu'il  est encourageant de constater  que lea rideaux de la

méfiance s'ouvrent  davantage dans  certainea  régions,  que les mura  idéologiques

polarisants s'effondrent  et que las politiques évoluent progressivement, il

est décourageant de constater  qu'il  v a encare  tant & faire. Mais  ma

délégation tient  ìl  aasurer  nos collègues  que nous  sommes absolumant décidés  &

contribuer  à ces efforts.

Noua  sormnes  l ncouragés par les Progtìs  réaliséa  dans  les négociations
relatives  ir  une convention sur les arme8 chimiques g la Conférence  du

désarmement, et nous  désirons  ajouter notre voix  aux sppels qui ont 6th lancés

en faveur de la concluaion rapide et heursuse de la convention d'ici  1992.

En tant qu'ltat  partie  au Protocole de 1925 concernant la prohibition

d'emploi h la guerre de gao asphyxiants, toxiquea ou aimilaires  et de moyens

bactériologiquea, les Philippines  ont donné  sans  équivoque l'assurance
qu'elleb  ne fabriquent ni n'entendent  fabriquer ou atocker de telles  armes.

Cependant, bien que nous  aoyons  encouragés  par le aouvel élan  don6 aux

questions liées  à l'adhésion univesselle i!  la convention projetée - aurtout

cella relative  21  un calendrier f!erme  pour la destruction des stocka -, nous
craignons, comme  beaucoup de payo  en développement, que la question de la

vérification de la non-fabrication de ces armes impose des fardeaux inutiles h

notre industrio chimique civilo. Il faut aussi  conaidérer la question des

coûts de vérification.
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Nous tenons a répéter  que toute procédure de vérification devrait gtre

acceptable  le plus largement possible pour maintsnir  la confiarace  nécessaire
qu'elle entend creer.

Dan8  le même esprit, nous sommes encouragés par la conclusion  positive.

le mois dernier,  de la troisième  Conférence d'examen de la Convention sur les

armes biologiques.
Le but de la troisihme  Conférence d’examen, le renforcement dans  la

Convention de l'interdiction  de la mise  au point et de l'utilisatioa dea armes

biologiques, eat conforme k l'assurancs donnée  par les Philipplnes  au début de

l'année, ir  savoir qu'en  tant qu*Etat  partie à la Convention, cllea  ne

produisent pas d'agents bactériologiques & des  fin8  autres que pacifiques, et

que ces quantités tres  limitées  sont destinées à la recherche médicale  et k
des utilisations en laboratoirs k des fin8  pacifiques.

Il est certain que les améliorations convenues  i!  la Conférence d'examen,

comme  celles  qui portent sur les mesures destinées  k accroître  la confiante  et
sur la question de la vérification, aideront beaucoup h renforcer les efforts

faits par lea Etats parties pour adhérer i la Convention CIU niveau national.

Toutefois, les incidences financières  de la mise en oeuvre de ties
améliorations, bien que modestos aelon les estimations, méritent  d'íkre

soigneusement examinées.

Noua  nota)ns avec  satisfaction que l'universalisation  du Traité  sur la

non-prolifération s'est renforcée depuis l@adhésion  récente oe certains
Etats. Tout aussi important, la Chine  et la France ont annoncé  qu'elles

adhéreraient au TNP, ce qui confère  & cet important régime  une forte morale

accrue parmi  les cinq  membres permsnents du Conseil  de sécurité. Nous

estimons que le systhme  de garanties internationales Bu Troité  est le point de
convergence des efforts faita  au plan multilatéral  pour instaurer la confiante

eu égard à la non-prolifération  horiaontale des armes nucléaires.
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Une lecon  que nous pouvons tirer de la guerre du Golfe  est qu'il est

aécessaire  de renforcer l'efficacité  des activités de garantie  de 1'Agence

internationale de l’énergie atomiyue (AIEA) pour permettre à celle-ci  de

s'acquitter de son mandat : ã'assurer  dtw intentions  des Etats dans  la domaine

nucloaire.
En tant qu*Etat  partie au  Traité, ma délegation  appuie ces efforts. Mais

en même temps, ce renforcement ne doit pan  se faire  au  détriment des activités

de 1'Agence  concernant la promotion des utilisatious  pacifiques de l'énergie

nucléaire. Les garanties et les activités de promotion sont statutairement

les principales fonctions de l*AIEA, et il convient  par conséq*.ent  de réaliser

et de maintenir  un equilibre entre les de-.

Pour ce qui est des essais nucléaires, les Philippines considkent  qu'un
traité  d'ensemble  sur l'interdiction  de tous les essais est au coeur meme  de

l'instauration  d'un  régime  de non-prolifération dans  ses dimensions tant

verticales qu'horiaontales.

Comme la plupart des Etats non dotés  d'armzs  nucléaires, les Philippines
s'inqui&tent  du fait que la poursuite des aasais  pourrait créer  une nouvelle

génération d'armes  nucléaires qui pourraient outrepasser les limites permises

aux termes des accords existants. Nous considérons que les arguments  avancés

par certaines puissances nucléaires en faveur de la poursuite des essais, tels

que 'ofiabilitéw, "modernisation"  et “sheté”, sont incompatibles avec  la

course  au désarmement nucléaire sans  prbrc&dent  des superpuissances. Nous

joignant ir. l'appel  lancé la semaine  derniere  par nos collkgues  d'Australie  et

de Nouvelle-Zélande, nous exhortons tow les Etatd  dotés  d'armes nucléaires à

réexaminer les coûts politiques, militairas  et écologiqws  de leurs programmes

d'essais. Dans  ce même  contexte, nous saluons  l'exemple  don& par le
Président soviétique,  M. Gorbatchev, au  d&but  du mois, lorsqu'il a annoncé un

moratoire d'un an sur les essais nucléaires.

Pendant la Conférence  d'amendement du Traité sur l'interdiction partielle

des essais de janvier 1991, les Philippines comptaient parmi  les auteurs d'un

projet  de décision, amendé  par la suite, qui priait le Président de la

Conférence. le Ministre indonésien  Ali Alatas, de mener  des consultations sur

la question  de la vérificntion  et des sanctions  en cas de non-respect, y
compris  la reprise de la Conférence en temps utile. Nous réaffirmons notre
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íntention d'oeuvret  en étroitep collaboration  avec  le Préaident de la

Conférence afin  qu'il  puisse a'acquitter de son mandat.

En ce qui concerne  les transferta internationaur d'armes, nous  notons que
leu pays non alignés  voient lb une queation  qui devrait &tre  examinée

parallhlement  à celle  relativa, & la nécessité,  entre autrea choses,  de réduíre
les tenaions interaationalea et d'accroftre  la confiante.

Dana  ce même  contexte# nous aaluons l'étude  tres  opportune des

Nationa Uniear  préparée  par un groupe  d'experts  gouvernementaux, sur lea
moyena de favoriaer la transparente  des transferta internationaux d'armes

classiques. Par principe, nous 8ommea  d'accord  sur l'une  de aea

recommandations concretes ~t l'établisaement  d'un  registre des transferts
d'armes sur  une base universslle  et non discriminatoire sous lea auspíces des

Nations Uniea. A nos yeux, ce registre constitue  une première mesure

appropriée dans  le proceasua dynamiqu5  d'instauration  de la confíance dans  les
questions militaires.

Cependant, comme  beaucoup  de pays non alignéa  et en développement nous

pensons que le registre devra  &re élargi  ultérieurement. Lea questions de

production nationale et de stockage militaire, de m6me  que celles  relatives au
transfert de technologies sensibles et au transfert  des armea  de destruction

maasive et de leura  compo8ants, doivsnt  être  examinées  trhs  serieusemont  pour
renforcer  encare  la confiante. Ce n'e8t  que lorsque ce8 préoccupations auront
été sérieusement examinées que la conununauté  internationale  pourra accepter

aans diffículté l'idée  de réaliser  la aécurité a des niveaux  ínférieurs

d'armement.

L'étude  des Nations Uníes  a également mia 811 relief le problhme  du

commerce  illicite  d'armes, question que beaucoup de pays nolm  alignéa,  dont
nous aommes, eatiment auiaible  h la aécurité interne des Etats. Nous appuyons
sans  réserve  les différentes propoaitions relatives au renforcement  des

capacites d'application au plan national. En même temps, nous pensona que
1'0rganisation  des Nations Uniea est appelée ìr  jouer un rõl5  tres  important

dans  le renforcement de la coopération dana  ce domaine  aux niveaux  national,

regional  et international,

Ces derniers  jours, un certain nombre de déléqations  ant manifesté le
désir de ratlonhliser  davantage encare  15 travail  de la Premiere Commission.
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Ma délégation appuie ce3 0fforta  tant pour ce qui  sst  de la rationalisation

que de riialiser un plux  gran& consenaus à la Commission.

En fait, les rkultats  des prG&deates  sessbona font apparaîtrhü  une

réduction du nombre de réaolutions  et une plus forte proportian  d'adoptions

par consensus. En ce moment même, beaucoup d’auteurs  de projets  de r63olution

connexes  s'efforcent de fusionner leurs textes 'pour  arrfver  ñ des textes plus

généraux. Nous  soxnmes  satisfaits de cette évolution, maia nous n’en  croyons

p3s  moins que la Commission doit adopter un ordre UU jour fondé  sur les

exigences de la nouvelle situation mondiale, plutôt que sur un menu de sujets

de discussion  traditionnels et nouveaux.
Pour finir,  je dirai que ma délégation se réjouit  de constater  l'humeur

positive, et même optinriste, qui caractérise la présente  session à la suite de

nombreux Gvénements  favorables. Mais  je dirai aussi que beaucoup de craintes

et d'insécurité  persistent - crafntes et insécurité qui deviennent plus

pressantes  étant  don& que l'affrontement Est-Ouest a cédé  la place à des

conflits culturels, religieux et athniques plus profondément ancrés,  qui

troublent maintenant certalnes de nos régions. Au  moment même ou nous nou
appliquons sérieusament à forger d'urgence les mécanismes de la transparente,

il est indispensable de redoubler d'efforts, au plan bilatéral et
multilateral, officiel  et officieux, pour renforcer la confiante  mutuelle

entre nations et régions. La transparente  seule, en effet, ne 3uffira  pas.

Elle  doit s'accompagner de mesures de confiante,  lesquelles, & leur  tour,

doivent donner lieu  & des conventions et k des régimes  efficaces,  nés de la

coopération et du consen3us.

&l.  B%Bp  (Kenya) (interprétation de l'anglais) t Monsieur le

Présideut, au nom de la délégation du Kenya, j'ai  le plaisir de vou3  féliciter

chaleureusement de votre élection  k la présidence de la Premiere Commission.

Tout en vous félicitant et en felicitar-k  les autres membres du bureau, je puis

vous assurer de la totale  coopération et du plein  appui de ma délégation.
La Première  Commission se réunit  à un moment capital de l'hiutoire  de

l'humanité. Il est temps pour nous de réfléchir  et de procéder  à une

réévaluation collective  des changements considérables  qui se sont produits ces

derniers temps  dans  le monde. Ces changements historiques nous  obligent èl

prendre consciente, comme  le disait le Secrétaire général,  que
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M..  Ambevi-L-o  (Keny&

"Le  caractère irréel qui marquait les entretiens sur la limitation et la

réduction  des armameats  doit &tre  dissipé."  (A/46/1.  D. JJ)

Dans  ce registre, le Kenya se felicite de la signature à Moscou,  en

juillet dernier, du Traité  sur la limitation des armes stratógiques  (START)  et
des annonces encourageantes faites récemment  par les Présidents Bush

et Gorbatchev quant k des réductions  substantielles de leurs arsenaux

nucléaires. Ce fait important, qui intervient  à la suite de changements de

plus en plus marqués en différents points sensibles au plan régional,

constitue  une contribution hihtorique  aux efforts faits au plan international

pour parvenir  k un désarmement général  et complet  et a un monde plus pacifique

et sûr. Nous espérons que cette évolution encourageante se pcursuivra et

qu'elle  suscitera des progrèts sensibles Uans  les efforts de désarmement

nucléaire et sur la voie d'un  traité  d'interdiction  totale  des essais.

L'actuel rapprochement Est-Ouest confirme le caractère fragile et vain
des syst&mes  de eécurité  qui se fondent uniquement sur les facteurs

militaires. Il tévele  que les armes contribuent grandement à l'existence et

la perpétuation des problèmes  de sécurité  du monde. Il rév&le  également que

toute obsessfon de sécurité  militoire  ne fait que perpétuer la course  aux

armements, inverser  les priorités, entraver  le progrès économique et. social,
limiter le dialogue politique, affecter à long terme les institutions des
Etats et aggraver inutilement le sentiment d'insécuritá  entre les natíons.
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La paix  n'est  paa aeulement l'absence  de guerre, c'eat fondamentalement

I'absence  totale  de toute menace  de guerre. Le Kenya croit fermement que la

s6curité  fondcie  sur la tnéorie  anachronique  de la "diaauasion"  ne peut assurer

la pafx mondiale. Le monde a maintenant une occasion d'appliquer pleinement

le ayatème  de aécuri+.é, te1  qu'il a ét6  envisagé par la Charte  des

Nationa Uniea, sur 1.a base  des piliera  juridiquea et politiquea comme  le

non-.recoura  ir  la forte,  ïe règlement  pacifique des différends  et l'action
coIlactive  de maintien de la paix et de 1s sécurité  internationales.

La guerre récente du Golfe  montre qr,'étant  don&  la nature dévastatrice

des armementa qui aont stockéa par lea grandes, lea petitea et lea moyennes

puiaaances, la aécurité no peut 3tre  ni fragmentée ni conaidérée  aeulement

dans  un contexte  aurocentriate regional, mais qu'il faut a'y attaquer au moyen

d'une approche multilatérale authentique.
Alora  qu'il eat a la mode de parlar  d'un nouvel ordre  mondial, un te1

ordre  nouveau ne peut paa etre  6tabli  par une poignée  de pays qui se sont

nommés eux-mêmea ou par une seule grande puiaaance, aussi grande soit-elle.
Si on doit inataurer  un nowel  ordre mondial, il est impérieux que

l'initiative priae a cet égard, ai  elle  est vraiment authentique,  reflete  non

seulement lea intérêta  des relationa Eat-Ouest maia  auasi, et de fagon
pertinente, lea intér&a  et lea aapirationa des paya du tiera  monde, qui sont

an nombre majoritaire dana  cette connnunauté  des nationa. La paix  et un nouvel

ordre  mondial ne peuvent être instauré8 et garantia que par un programe
global concerté viaant  & alléger  la dégrsdation humaine, lea crises

sociopolitiques  dana  lea pays en développement et l'annulation des dettes des

pays pauvrea.
En ce -uf concerne  la queation qui inquiete actuellement la communauté

internati.0nslà, lea tranaferta d'armea ont jo& un rôle  majeur dans

l'accroiasement des tenaiona  en cauaant une déotabiliaation  dans  de nombreuses

ragiona  sensibles du monde, en particulier en Afrique. Dans  ce aens, le Kenya

est heureux de l'étude  faite par lea Nationa Uniea sur la pronotion de la
tranayarence dan8  le commerce international  des armes claaaiques. Cependant,

le Kenya estime que la question des transferta d'armes  et celle  de la création

du registre d'armes  doivent $tre  abcrdées  dans  leur  enaemble et comyrendre

tous Les aspecta  qui s'y  rattachent, en particulier la fabrication locale

d'armea de défenae, lea atocka d'armes et les syatème.,  de livraison.
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Le Kenya a Óté satisfait  du réaultat  de la troisième  Confarence  des
parties chargée de l'examen  de la Convention sur les armes bacc. -01ogiques

(biologiques)  ou à toxines qui a 4th récesnnent  conclue.  Le fait de réaffirmer
dans  la Déclaration finale  que les Etata  parties, en particulier les paya

åéveloppés, devraient adopter des mesures positives  pour promouvoir les

transferts technologiques, comprenant des progrsmmes de formation, ver8  les

paya en développement aux  fina de l'utiìisation  des sciences et de l'étude
génkique  a des fins  pacifiques, permettra d'instaurer la confiante  mutuelle

dans  le domaine  de conformité de la vérification.

Le Kenya est un paya en développement situé dans  une région  plongée  dans
les troubles politiquea et dans  des guerrea civiles insolubles. Le Kenya n'a

pas de programmes  militaires  importanta ni d'intérGts  géopolitiqucs allane

au-dslà  de la défense  de son intégrité  territoriale. Selon les mota  de notre
ministra des affaires étrangères,  M. Ndola Ayah,  "a ceux qui prétendent
posséder  le monopole de la vérité  et de la connaissance de ce qui est bon pour

le reste de l'humanité et ce qui constitue  une bonne  gestion",  nous  disons  une

fois encore que l'intérêt  premier du Kenya est d'améliorer  le bien-être de son
peuple, d'édifier une sociét$  prospke  et atable sans  aucune  menace  politique

et san8  remède  politice-démocratique  venant  de l'extérieur.

Cependant, comme  on le sait  et comme  c'est  le cas de tous les pays, le
Kenya fait également partie d'un monde interdépendant, et, par conséquent, des

mesures concràtes  pour accroitre la coafiance doivent exister  entre les

nations, afin  qu'elles puissent désarmsr et instaurer la paix. L'application
des mesures propres a accroitre la confiante  et ir  entretenir de bonnes
relations  avec  tous les pays, en tant que facteur vital  de l'élimination  des
barrieres de méflance, sont des éléments prioritairw  de la politique

étrangere  du Kenya. Les mesures propres a accroitrc. la confiante  peuvent

susciter  la confiante  et la stabilité  dans  les régions de tensfon,  par exemple
dans  la cornc de 1'Afrfque.

L'idée  de mesures propres ìr  accroitre la confiante  tend a créer  une

coafiance mutuelle et des conditions favorabIes  pour renforcer le désarmement

mondial, la paix et la sécurité. Le renforcement et l'application dea  mesures
de confiance au niveau sous-régional est, par conséquent, une partie intégrale

de ootre effort de désarmement global.
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A cet iqard, je voudrais féliciter  le DÓpartement  des affaires de

désarmemeat  da8 Nations Uniea,  qui, ISOUI) la direction saqe et éclairée  de

M. Yaauahi Akaahi, a accompli un excellent travail en mettant l'accent 8ur  la

nbeessit&  de renforcer la coafiance par le biais  de l'orqanieation  de jaurn&?s

d'étude,  de s6miaaires  et de colloques, Lea siminaires, en particulier ceux

orqaaisés a Arusha  et h Yaoundé, oat fait beaucoup pour attirer l'attention

sur la promotioa des mesures propres & accroître  la conriance  dans  ces
ráqions.

Le Kenya sap&re  que des journées  d'étude  et des sjminaires  aimilaires

seroat orqaniséu  (r  l'avenir dans  d"autres  rciqions d*Afrique,  et, partant de ce
principe,  le Kenya offre son plein appui et sa pleine coopération ea faveur de

coa  nobles efforts.

Le Kenya appuie pleinement l'idée  de cráer  des sonea  de paix dans

différentes parties du monde. Notre attachement ir  la Déclaration  de 1964 8ur
la dénucléarisation  de 1'Afrique  demeure inchanqé. Le rapport des experta qui
se sont réuais  au secrstariat  de 1'Orqanieation  de l'unit8  africaine  (OUA)  ó

Addis-Abeba, Bthiopie, au mois  de mai  1991, et l'adoption du rapport à la
riunion  der chofe  d'8tat  de 1'OUA  & Abuja, Niqéria,  au mois de juin 1991, nous
a beaucouy rapprochbs  de la conclurion du traité  souhaité  sur la

déaucléarisatioa  de notre cher  coatinent.

Le Kenya e8t tres  encouraq¿  par la conclusion  fructeuse des travaux du
Comité apécial  de l'ocl6an Iadisa. Eu iqard  h la création  de aone~~  de paix
dans  différentes  parties  du monde, oa tant que facteur ersentiel dans  le cadre
du processur  plus vasts  de désarmement  total et comp+,  et du caractere
unipolaire  des politiques  globales, lo Xeaya  erpire  6incèrement  que la
cofmnunauté  internatioaale tout entière  appuiera cette  fois-ci  aana  réserva  la

convocatioa d'uae confireace  sur l'océan  radien  ir  r:olombo, Sri Lanka, en

1993.
Eafin,  le maintien de la paix et de la sácurité  internationales  est

l'épine  dorsale  et lo pilier de la Charte  dee Natioas  Unies. Afin  de résoudre
lea probllbmes  du monde, les Btatr  devront travailler ensemble eur  une baae
d'éqalitá. Aucun Btat ne peut aaaurer  une sécurité  qlobale ni déterminer à

lui seul le coura  des événements  politiquea daas  le monde entier. La

pourauita  de la paix et de la adcurité  en tant  que tsller  ne donaera  quere  de
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réaultat, á mofns  qti'elle ne comprenne  les points de vue, lea aspirations et

le8  problàmes do la dette des paya pauvres du sud.
L'instauration  de la paix et de la sécurité globales est, par conaiquent,

étroftement  1160  ir  la solution de la pauvreté impitoyable et de l'endettement

des paya en d¿~eloppamsnt.
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M. (Mnroc)  t Monsieur  le Présidsnt, prenant  la parole  au nom

des paye membres  de 1'Union  du Msghreb arabe  (UMA) - le Maroc,  l'Algárie,  la

Mauritanie, la Tunisie  et la Jamahiriya  arabe  libyenne  - permettes-moi de vous

présenter  leer  vives félicitations de nos délágations  respectives pour votre

élection ir la présidence  de la Pramikre  Commission. Js ne voudrais pas

manquer  cetto  occasion pour féliciter  également  les autres membres du bureau.

Nous sonxnes  persuadés  que, sous votrs autorité, la Pre;ni&re  Commission pourra

menor  à bien sa tkhe  avec efficacite  et succ~s. Les délégations des paya de

1'Union  du Maghreb arabe  voudraiant vous assurer de leur appui  et de leur

coopération dans  l'accomplissement de vos fonctions.
L'année  1991 a été porteuse  de grands espoirs pour la communauté

internationale;  elle  a cité  marquée  par une simultanéité  unique  de promesses et

de périls. des promesaes sont considérables  mais les dangers ne sont perqus

que partiellement.
LI\ disparitfon  de la bipolarisation liée  a la guerre froide a sana

conteste éliminé le facteur qui avait pratiquerrsnt  immobilisé les relations

internationalas pendant quatre décennies.  Cependant, le paysage internationrl
contient  ancore  de vastes taches d'ombre  faites de problemeu  potentiels et de

conflits naissants.
Pendant  des annéss, la guerre froide  a projeté son ombre sur tous les

efforts de limitation des armementa et de désarmement. Les perspectives  qui
s'ouvrent aujourd'hui devraient nous permettre d'associer plus étroitement  los

initiatives  collectives  dan8  ce domaine  aux activités de rétablissement  de la
paix et de maîtrise  des conflits.

Dan8  ce contexto, il n'a jamais été aussi nécessaire de garantir que les
principes  de la Charte  des Nations Unies  régissent l'ordre international

naissant. La tâche  qui nous incombe  n'est  autrs que la création  d'un  nouvoau

cadre  global de sécurité fondé  sur la r¿gle  du droit interaational.

A cet égard, 011 no peut  que s'asSocier  au point de vue exprJ.mé ici par le
Secrétaire général  adjoint  Akashi, h savoir que la communauté internationale
doit adopter un concept  pluridimensionnel de la sécurité. Les interrelatlons
fondamentales quf existent entre la démocratie, le dbmloppement  et le

désarmement ne sont plus ó démontrer. Tout aussi  évident  est le fait que les
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processus de contrôle  das armements et le dásarmement sont des 616ments
ea8entiel8  du processus global d'hdification  et de maintien de la paix et de

la aécurité  dan8  le monde.

A cet égard, nous avons accueilli avec  grande aatisfaction  108

initiatives  importante8 énoncáes  par le Préaident  Bush le 27 septembre

dernier, initiativea  destinées  h r/duire  le volume et la nature des

déploiementa  nucléairea  dan8 le monde entier, à renforcer la stabilité  et à
Cirer  parti  des changements profonda  intervsnus  en Unioa  soviétique,  ainsi  que

la réponae  tout aussi  importante faite par le Président Gorbatchev le
5 octobre.

Noua  aaluons  également la signature  des accorda portant 8ur les forcea
conventionnelles  en Europe - Traité  FCE -, sur le renforcement de la confiante

et la sécurité - document  de Vienne de 1990 -, ainsi que la déclaration
commune de 1'OTAB  et du Pacte de Varsovie qui a mis fin définitivement  à la

guerre froide.

Cependant, on ne peut que regretter qu'aucun progrèe  fondamental n'ait

été  réaliaé  k l'échelon multilateral, en particulier en matière de limitation

des armea  nucléaires  et d'interdiction de leura  esaais,  et que le8
négociations  de la Conférence  du désarmement  n'aient  produit cette année

encare  que de bien maigres  résultats.

Il est temp:  pour taus  de mettre ó profit l'évolution des relations

internationales  qui noua  est favorable.

Dan8  1.e  Jomaine  des armes et des forces  clas8ique8,  le Traitb  sur les

forces  conventionnelles  en Europe peut être con8 ;ré cosxne  l'accord régional
le plua compïexe sur le c,Lntrôle de8 armementa janda  négocié. Pour la
premihre  foi depuis la 8t 3nde  guerre mondiale, le terme  de "bloca

militaires", si aouvent  utiliaé  dan8 l'lurope  divisée,  a 6th abandonné. La

réduction  des forces  négociéea  au sein de8 21 Etats renforcera de facon
remarquable  la stabilité en Europe. Elle  éliminera  notamment la capacité de
lancer  des attaquea  surprise  et dea opération8 offensives  sur une large

échelle. Le Traité  doit être mia en oeuvre le plus rapidement possible.

Par ailleura, la réduction  importante das dépen8ea  militaires  nationales
est un phénomène qui va de pair avec  l'émergence  de nouvellea  démocratiea  en
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Europe centrale  et en Europe de 1'Est. Les ressources  aiasi  dégagées  grâce  ó

l'adoption de mesures de désarmement pourraient servir à des fina de

développement.

A ce jour, le Traitá  de non-prolifération nucléaire (TNP) s'est  révélé
comme l'instrument  efficace de prévention  de la prolifération nucléaire et,

donc, comme une contribution significative  a la sauvegarde de la paix et de la

sécurité internationales.

La conclusion  et la signature  par 1'Afrique  du Sud de l'accord de
garanties de l’AñEA,  ainsi que so. accession  au Traité  de non-prolifération en

juillet dernier, sant  un pas dans  le sens  de la réduction de la menace  posée

par le progranune  nucléaire de ce paya.

Nous sommes  encouragés par les déclarations d'intention de la Chine  et de

la France d'adhérer  au  TNP. Ceci  est un signe de renforcement du Traité et

augure bien de son universalité. Et nous avons  noté également avec
satisfaction  P'annonce soviétique concernant le moratoire d'un an sur les

essais  nucléaires.
L'extention du TNP ne devrait pas, à notre  sens,  être une simple

formalité mais plutôt le résultat  d'un engagement renouvelé  afin  d'adopter des
mesure5 efficaces  et concretes pour mettre un terme  ir  la prolifération

horizontale et verticale des armes nuclkaires.

Le régime de non-prolifération nucléaire devrait íkre  renforcé. D e  m ê m e ,

les Mata qui  ne seront pas dotés  d’armes nucléaires  devraient avoir des
garantiea les protégeant centre  la menace  ou l'emploi des armes nucléaires,

sous forme d'un instrument juridiquement  contraignant sur  le plan

international, en attendant l'éliminatinn  totale  des armes nucléaires.

Néallmoins, la coopération internationale dans  le domaine  de l'utilisation

pacifique de l'ánergie  n?Acléaire  devrait 6tre  sméliorés  pour permettre aux

pays en développement d'accéder aux technologies nécessaires  a la promotion et
au  développement de l'énergie  nucléaire aux fina du développement économique

et social.
La création de zones  exemptes d'armes nucléaires  est un autre facteur de

renforcement du systhme  de non-proliferation  nucléaire. L'instauration de
telles  sones contribue  6 réaffirmar  la paix, la sécurité et la stabilité dans
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une région  en réduisant  l'aire  géographique k l'intérieur  de laqueile des

armes nucléaires peuvent être déployées. La création de telles  sones eat une

mesure de désarmement nucléaire  par laquelle los Etats qui ne sont pas dotés

d'armes nucléaires peuvent montrer concrkement  leur  attachement k
l'élimination  totale  de ce type d'armement.

Appuyant la création  d'une  sone  expempte d'armes nucléaires au

Mayen-Orient, on ne peut que regretter qu'Israë1  refuse  toujours de soumettre
ses  installations nucléaires aux garanties de 1’AIEA. Le refua israélien a

accentué  un déséquilibre  militaira  dans  cette .égion  déjk  particuli&rement

affectée par les probl&mes  politiques.

Nous restona  alarmés  par l'accumulation  des armes de dd struction  massive
au Mayen-Orient, et on ne peut que lancer  un appel urgent  k la communauté

internationale pour qu'elle  trouve une aolution rapide  k ce probleme  et fasse

de cette région  une Pone exempte d'armes nucléaires.
Les risques  d'extension  de la course  aux armemaats k l'espace

extra-atmosphérique constituent une préoccupation supplémentaire pour la
communauté internationale. h'orrs  attachons la plus grande importance aux
travaux de la Conférence  du désarmement dans  ce domaine  et aoutenons l'idée

d'une plus grande coopération internationale dane  ce domaine.
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Pour la première  fois,  il est práaenté  ir  l*Assemblée  générale  tout le
texto de la structuro  préliminaire  d'uno  convention multilatérale pour

l'interdiction totale  et efficace des armss  chimiques, l'objectif de la

Conférence étant  de parvenir  h un accord sur cette qusation en 1992.

Un consensua  sur la portée  de l'interdiction a pu être  dégagé. Elle

porte notamment  sur le développement, la production, l'õcquisition, le

stockage et la détention  d'armes chimiquea, ainsi  que le transfert et

l'utilisation. Un accord a également  été  obtenu  sur la destruction des armes

chimiques, tout come sur l'aasistance, la protection et les sanctions.
Il serait souhaitable que le régime  de vérification de la future

convention sur les armes chimiques soit  universellement acceptable,  non

discriminatoire  et rentable.
La trcnsparence  en matiire  de transfert d'armes  6tant  une condition si

aua  nw pour la limitation de la course  effrénée à l'armement  qui constitue

une menace  pour la sécurite internationale, nous  estimons que si un contrôle

rigoureux  devait être  instauré & cet effet sous les auspicos  de l'organisation
des Nations Unies,  il se devrait d'être  universel, non discriminatoire  et

englobant les activit&  de production et d'exportation  de tous les types et
technologies d'armements.

Un aspect  particulierement  préoccupant de ce problème  est le transfert

illicite des armes. Le caracthre  clandestin  de cette activité presente, aux
yeux de nos délégations, une gravité evidente  pour l'ordre intérieur  établi
des Etats et, par voie de conaéquence, pour la sécurité  régionale et même

internationale, et appelle, de la part de la conununauté  internationala,  une
attention vigilante et un contrôls approprf&.

Nul besoin  de mettre l'accent  sur lea liens  multiples entre les deux

problèmes  que sont aujourd'hui le désarmement et le développement. Les
pressions démographiques, les conflits portant 8ur  les ressources atuselles,
la faible  productivité agricole, les migrations de réfugiés,  la pollution

atmosphérique, l'absence  den droits  fondemeotaux  tels que la santé,
l'éducation  et le revenu  minimal  : tous ces élgments  menacent autant la

sécurité  que les armes et la forte  militairc. Il arrive même qu'ils soient
reliés.
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La préoccupation  fondamentale des amées  90 est triple t inverser la

course a u x  armemente, protéger l'environnemaat  et favorikler un d&veloppement

équitable. La baisse dss dépensee  militaires  et l'utflisation  des ressources

en vue de parer aux monaees  non militairas  qui pèsent  sur la sácurit6

constituent la premihre  6tape  sur la lonyue route vers  eet objectif

souhaitable.
La sécurité ne doit pas 6tre  le privilege  des plus puissants, mais  plutôt

la garantie  pour toua  les peuples de vivre  en paix et en saicurité, et c'est

justement dans  le but de promouvoir la pair, la aécurité  et la collaboration

régionale que les pays du Maghreb arabe  ont décidé  l'institutiou  de 1'Union  du

Maghreb arabe  (UMA). dont les fondements juridiques et les structures

opérationnelles ont été  fixcés  par le Traité  fondamental  de Marrakech de 1989.
Les pays de 1'UMA  ant exprime  lsur  attachement aux principes  de la

globalité  et l'indivisibflité  de la sécurité en Méditerranée st sont convenus

d'inscrire  leur action  dana  le cadre  de la promotloa  de la paix et de la

coopération  dans  toute la région.

Ils estiment  que la question de la sécurité  en Méditerranée  doit &re

considérée  dans  le contexte  plus large  de la sécurité internationale, qu'elle
est étroitement liée  ir  celle  de la réqion  tout entiGre  et que les pays

médfterranéena  devraient b&néficier  des procsssua favorables en mati&re  de

sécurité et de coopération  qui se développent en Europe.
11s restent convaineua c 18 les avantages qui en résultent  pour chaque

paya et pour la sous-région  de la Méditerranée occidentale en termes de

stabilité  politique et de progr&s  économique, social et culturel  pourront
contribuer  ir  la transformation de la Méditerranée en une aone  de paix et de

coopération.
Le processus d'iatégration  engagé au sein  de ~'UMA  constitue  un facteur

de nature a contribusr  a la réduction des tensions, au renforcement du bon
voisinage et ir  l'expansion du progrès  économique, social et culturel.

Le Maghreb réunit,  en effet, les conditions d'une intégration
harmonieuse. Géographiquement, culturellemant  et historiquement, les pays du
Maghreb présentent une unité  remarquable.

Le dialogue et la coopération  entre les deux rives  de Ia Méditerran&

occidentale devraient é,re  renforces, car  ils  représentent un facteur central
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de la complémentarité qui doit s'y exercer  et une clef essentielle pour
l’avènement  d'un  avenir d"équilibre  et de pair  en Méditerranée,  région  du

monde ou ne peut objectivement s'exercer  aujourd'hui ni leadership ni

hégémonie.
Nous demeurons persusdés  de l'importance  extreme de la Conférence du

désarmement, seul organe de négociation  en matière  de désarmement multilateral

au sein  du systke  des Nations Unies. Parce  que nous  considérons que les

initiativea de désarmement, qu'il soit conventionnel ou nucléaire, ne peuvent
être l'apanage de deux Etats seulement, nous estimoas  que Pa participation de
toute la comnunauté  internationale s'impose.

A ce titre,  le rôle des Nations Unies  dans  ce domaine  reste une question

d'une  extrême  importance. Nous demeurons convaincus que, conformément aux
buts et objectifs énoncés  dans  la Charte, notre organisation devrait maintenir
son rôle  de premier plan dan8  le domaine  du désarmement,

Ainsi.,  l*Assemblée  générale et ses organes subsidiaires  devront continuer

ir  assumer  leur  fonction de délibératioa. La Premiere  Commission, en

particulier, doit continuer  h jouer son rôle  de grande commission  pour traiter
du désarmement et des questions de aécurité  internationale qui y sant  liées.

Dan8  cet esprit, et come par le gas&, nous  comptons participer

activement et pleinement  aux  travaux de la Première  Commission au profit de la
paix, de la sécurité  et de la coopération  internationales.
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